
 

 

ARRONDISSEMENT DE 
BORDEAUX 

MAIRIE 
DE 

CESTAS 
Tél : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
 
 

 

CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 
NOMBRE DE PRESENTS :          28 
NOMBRE DE VOTANTS :           32 
 
L’an deux mille neuf, le 12 novembre, à 19 heures, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses 
séances, sous la présidence de Pierre Ducout, Maire. 
 
PRESENTS : Mmes et Mrs DUCOUT – BINET - PUJO – BETTON – RECORS – FERRARO – CELAN –– LAFON JP - SORHOLUS – 
DUBOS – HARAMBAT– REMIGI - CHIBRAC– DARNAUDERY – DELARUE - MAISON - BOUSSEAU – LAFARGUE – 
COMMARIEU - DESCLAUX - BATORO – STEFFE – BONNET - COUDOUGNAN – SALA - MERLE -GIBEAUD - – LAFON Guy 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mmes OTHABURU - GILLME WAGNER - METRA et Mr LANGLOIS 
 
ABSENTS EXCUSES : Mme GASTAUD 
 
SECRETAIRE DE SEANCE :  
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de 
séance pris au sein même du Conseil. Monsieur DESCLAUX ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces 
fonctions qu’il a acceptées. 
 
La convocation du Conseil Municipal a été affichée en Mairie, conformément à l’article 2121-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, et le compte rendu de la présente séance sera affiché conformément à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 

ARRONDISSEMENT DE 
BORDEAUX 

MAIRIE  
DECESTAS 

 
Tél : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

Le 6 novembre 2009. 
 
Monsieur Pierre DUCOUT 
Maire de Cestas 

 
 
aux 

  MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ma Chère Collègue, Mon Cher Collègue, 
 

Je vous confirme que la prochaine réunion du Conseil Municipal aura lieu à l’Hôtel de Ville  
le jeudi 12 novembre 2009 à 19 heures, sur l’ordre du jour suivant : 
 
 
Finances : 
- Renégociation du prêt P.L.I. 93 auprès du Crédit Foncier de France 
- Vente de métaux – autorisation de facturation 
- Montant de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de distribution gaz 
- Remboursement de la consommation électrique aux locataires de l’appartement n°4 de la Résidence les Noisetiers – Autorisation 
- Vente d’un terrain à Logévie en vue de la réalisation de logements locatifs sociaux sis Chemin de Seguin – Résidence « La ferme de 
Seguin » 
 
Environnement – Urbanisme – Travaux : 
- Approbation de la révision simplifiée du P.O.S. : Projet de création de centrales photovoltaïques aux lieux-dits  Coppinger et Lande de 
Constantin 
- Audit du patrimoine de l’AEP – Aide de l’Agence de l’Eau Adour Garonne – Convention 
- Convention de passage pour canalisations d’eaux usées – Chemin de la Station 
- Contrat d’affermage du service public d’alimentation en eau potable avec Véolia  - Substitution d’indice de coût du travail 
- Procédure d’incorporation d’office - voies des héritiers Roubeyrie 
- Eclairage et aménagement paysager du giratoire de Réjouit sis à l’angle de la RD 1010/ place Choisy Latour/ rue Bernat Pescayre – 
Demande de subvention auprès du Conseil Général de la Gironde  
- Résidences « Les Tilleuls » et « Les Noisetiers » - Conventionnement au titre du logement social – Modification de la délibération n° 7/8 
du 1er octobre 2009 
 
Personnel 
- Renouvellement mise à disposition de deux éducateurs A.P.S. 
 
 

 



 

 

Scolaire 
- Reversement de la subvention de la DAREIC à l’Ecole Primaire de Réjouit 
 
Sport – Culture 
- Subvention au SAGC Omnisports – acquisition de matériel de plongée 
- Participation financière pour l’Amicale des Sapeurs-Pompiers lors du 60ème Anniversaire des incendies de forêt 
 
Marchés 
- Marché de travaux pour la réalisation d’un forage au complexe sportif du Bouzet – Avenant n° 1 
- Marché de travaux pour la réfection de la couverture de la salle R. Subrenat – Avenant n° 1 
 
Divers 
- Sinistre tempête du 24 janvier 2009 – Indemnité due à la Commune par la Compagnie d’assurances AGF 
- Sortie d’inventaire de deux gravillonneurs 
 
Communications : 
- Décisions prises par Monsieur le Maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 
Question orales :  
- Question orale  de Mr Guy Lafon, conseiller municipal NPA (ci-jointe) 

 
Questions diverses : 

 
********************************************************************************************************************
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 1. 
OBJET : RENEGOCIATION DU PRET P.L.I DE 1 014 548.21 € AUPRES DU CREDIT FONCIER DE FRANCE, DESTINE A 
LACONSTRUCTION DE 27 LOGEMENTS A GAZINET – RESIDENCE LES TILLEULS & LES NOISETIERS (contrat n° 4 173 802 W). 
 
Monsieur le Maire expose : 
« Afin de financer la construction de la Résidence LES TILLEULS ET LES NOISETIERS à Gazinet, la Commune a emprunté en 1993 au 
CREDIT FONCIER DE FRANCE la somme de 1 014 548.21 €, ceci dans le cadre d’un PLI au taux de 7 % sur une durée de 25 ans avec une 
progressivité des charges de 1.5 % l’an à partir de la 3ème année (1996). Le capital restant du sur ce prêt étant, après paiement de l’échéance du 
30 novembre 2009, de 672 161,11 €. 
Le CREDIT FONCIER DE FRANCE nous propose un refinancement sur les bases suivantes : 
- nouveau contrat de financement à long terme d’un montant total de 721 000 € maximum pour refinancer le prêt n° 4 173 802 W 
– capital restant du au 01.12.2009 soit 672 161.11 € majoré des frais de renégociation calculés à la date de signature du contrat, 
- durée du prêt : 14 ans, 
- échéances annuelles, 
- amortissement progressif du capital, échéances constantes, 
- taux d’intérêt annuel ne devant pas être supérieur à 4.40 % à la signature du contrat, 
- faculté de remboursement anticipé : une clause d’indemnité actuarielle avec un minimum de six mois d’intérêts sera incluse 
dans le contrat, avec perception de frais de gestion de 1% du CRD avant remboursement (minimum 800 €, maximum 3 000 €) dans l’hypothèse 
d’un remboursement anticipé ». 

Le Conseil Municipal, par 31 voix pour et une abstention (élu NPA), et après en avoir délibéré, 
Vu l’exposé de Monsieur le Maire, 
Autorise celui-ci à signer le nouveau contrat. 
********************************************************************************************************************
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 2. 
Réf : Techniques –KM 
OBJET : VENTE DE METAUX – AUTORISATION DE FACTURATION 
 
Monsieur Celan expose : 
« Dans le cadre des diverses collectes de nettoyage du domaine public et des activités des différents services municipaux, des matériaux ferreux 
sont collectés. Il convient de les revaloriser en les transportant chez des professionnels spécialistes du recyclage de ces produits. 
Pour cela la Commune s’est dotée de matériels et engins  permettant cette mission. 
Je vous demande de m’autoriser à faire procéder à la vente des métaux issus de la destruction des matériels ci-dessus mentionnés et d’émettre les 
factures permettant d’encaisser les sommes correspondantes à la vente de ces produits 

Le Conseil Municipal, par  29 voix pour et 3 abstentions (élus UMP et NPA)  voix, et après en avoir délibéré, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur Celan, 
- autorise Monsieur le Maire à faire procéder à la vente des métaux issus de la destruction de matériels divers et à établir la facturation 
correspondante. 
********************************************************************************************************************
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 3. 
Réf : ST – DL-EE 
OBJET : MONTANT DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES OUVRAGES DES RESEAUX PUBLICS 
DE DISTRIBUTION GAZ 
 
Monsieur le Maire expose : 
« Dans le cadre du décret du 25 avril 2007, publié au Journal Officiel le 27 avril 2007, l’occupation du domaine public par des canalisations, 
notamment de distribution de gaz, ouvre droit au paiement d’une redevance appelée « RODP » : (Redevance d’Occupation du Domaine Public). 
A ce titre, la Commune de Cestas a fixé, par délibération n°8/5 du Conseil Municipal en date du 12 novembre 2008, reçue en Préfecture de la 
Gironde le 14 novembre 2008, le taux à 0,035 € par mètre de canalisation. 
Le montant de la RODP doit être revalorisé chaque année : 
- (éventuellement) par une modification du taux appliqué par rapport au plafond prévu au décret visé ci-dessus, 
- Sur la base de la longueur actualisée du réseau de distribution de gaz implantée sur le domaine public communal, 



 

 

- Par application de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou 
tout autre index qui viendrait lui être substitué. 
Pour l’année 2009, le montant plafond de la redevance (PR) est obtenu par la formule suivante : 
PR communale 2009 = ((Taux x L) + 100) x 1,0615. 
L est la longueur des canalisations sur le domaine public communal considéré exprimée en mètres soit 108 264 mètres. 
Le coefficient  de 1,0615 est déterminé par le calcul suivant : 1,0207 (évolution entre l’index ingénierie connu au 01/01/08 et l’index ingénierie 
connu au 01/01/07) x 1,0400 (évolution entre l’index ingénierie connu au 01/01/09 et l’index ingénierie connu au 01/01/08).  
PR communale 2009 = ((0,035 x 108 264) + 100) x 1,0615 
PR communale 2009 = 4128,43 €uros. 
Je vous propose de m’autoriser à transmettre à GRDF un état des sommes dues ainsi qu’un titre exécutoire associé d’un montant de 4128,43 
€uros au titre de la Redevance d’Occupation du Domaine Public pour l’année 2009. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité et après avoir délibéré, 
- fait sienne les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à transmettre à GRDF un état des sommes dues et un titre exécutoire associé d’un montant de 4128,43 
€uros au titre de la Redevance d’Occupation du Domaine Public pour l’année 2009. 
********************************************************************************************************************
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 4. 
Réf : ST – DL- EE 
OBJET : REMBOURSEMENT DE LA CONSOMMATION ELECTRIQUE AUX LOCATAIRES DE L’APPARTEMENT N° 4 DE LA 
RESIDENCE LES NOISETIERS – AUTORISATION  
 
Monsieur Celan expose : 
« Le 02 février 2009, la locataire de l’appartement situé 4 Résidence les Noisetiers à Gazinet a quitté son logement et a mis fin à son contrat 
d’électricité. 
A sa sortie, les index des compteurs électriques étaient les suivants : 
- HC : 73 875, 
- HP : 79 191. 
Du 02 au 20 février, la Commune, propriétaire de ce logement, a réalisé des travaux et a donc consommé de l’électricité. 
Des nouveaux locataires ont souscrit un contrat auprès d’EDF le 20 février de la même année, à leur entrée dans les lieux. 
A ce moment, les index des compteurs électriques étaient les suivants : 
- HC : 74 295, 
- HP : 79 876. 
Soit une différence de 420 KWh en heures creuses et de 685 KWh en heures pleines. 
Les nouveaux locataires ont payé la consommation électrique correspondant à la période de travaux et demandent à ce que cette consommation 
leur soit remboursée. 
Pour cela, ils nous ont fait parvenir une copie de leur facture EDF et il en ressort : 
- HC : 420 KWh x 0,0472 € = 19,82 €, 
- HP : 685 KWh x 0,0803 € = 55,01 € 
- Soit un total de 74,83 € HT x 5,5% de TVA = 74,83 € + 4,12 € = 78,95 €uros TTC.  
Il convient donc que la Commune rembourse 78,95 €uros correspondant à la consommation électrique du 02 au 20 février 2009, période de 
travaux réalisés par les services municipaux. 
Je vous demande de m’autoriser à rembourser cette consommation électrique pour un montant de 78,95 €uros aux locataires de l’appartement 
n°4 de la résidence les Noisetiers. 
Entendu ce qui précède et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions du rapporteur, 
- autorise Monsieur le Maire à rembourser la consommation électrique pour un montant de 78,95 €uros aux locataires de 
l’appartement n°4 de la résidence les Noisetiers. 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 5. 
Réf : Techniques - EE 
OBJET : VENTE D’UN TERRAIN A LOGEVIE EN VUE DE LA REALISATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX SIS CHEMIN 
DE SEGUIN – RESIDENCE « LA FERME DE SEGUIN »  
 
Monsieur le Maire expose : 
«  La Commune de Cestas est propriétaire des parcelles cadastrées BP 20 et BP 60 d’une superficie totale de 33a 19ca, au 15 Chemin de Seguin 
sur lesquelles elle a un projet de construction de logements locatifs sociaux. 
Ce projet s’inscrit, bien entendu, dans le cadre des objectifs fixés par l’article 55 de la loi SRU du 13 décembre 2000 et dans les prescriptions du 
Plan Local de l’Habitat approuvé par la Communauté de Communes Cestas/Canéjan en date du 30 juin 2008. 
Après démarches et consultations des divers bailleurs sociaux, il vous est proposé de vous prononcer favorablement sur le projet  ci-joint de 24 
logements présenté par « Logévie » . 
Il consiste en la réalisation d’un groupement de 24 logements  répartis en îlots groupées et comprenant en tout : 
- 1 T5  
- 2 T4  
- 9 T3  
- 12 T2  
Le service du domaine a été consulté et a estimé la valeur vénale de ces terrains à 325 000 €. 
Afin d’éviter toute dérive, il vous est proposé d’inscrire une clause dans l’acte authentique afin que chaque vente d’immeuble liée à ces terrains, 
à l’issue de leur amortissement, soit soumise à l’autorisation préalable de la Commune de Cestas. 
Je vous demande de m’autoriser :  
- à vendre à Logévie les parcelles BP n°20 et BP n°60 d’une superficie de 33a 19ca pour un prix de 325 000,00 € HT afin de réaliser 
un ensemble de 24 logements locatifs sociaux, 
- à inscrire une clause dans l’acte authentique afin que chaque vente d’immeuble liée à ces terrains soit soumise à l’autorisation 
préalable de la Commune de Cestas. 
Entendu ce qui précède et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu les dispositions de loi SRU et notamment l’article 55, 
Vu le Plan Local de l’Habitat arrêté par la Communauté de communes Cestas / Canéjan en date du 30 juin 2008, 
Vu l’Avis du Domaine en date du 9 juin 2009, 
Considérant la nécessité d’atteindre l’objectif de 20% de logements locatifs sociaux sur le territoire communal, 
Considérant le nombre de demandes de logements locatifs sociaux sur la Commune, 



 

 

Considérant le projet de réalisation de 24 logements présenté par Logévie. 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à procéder à la vente des parcelles BP n°20 et BP n°60 pour 33a 19ca à Logévie pour un montant de 
325 000,00 € HT, 
- autorise Monsieur le Maire à faire inscrire la clause sus évoquée dans l’acte de vente authentique. 
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur Henri Celan, Adjoint Délégué à signer l’acte authentique avec Logévie en l’étude de 
Maître MASSIE, Notaire à Gradignan. 

 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 6. 
Réf : urbanisme V.S – 
OBJET : APPROBATION DE LA REVISION SIMPLIFIEE DU P.O.S- PROJET DE CREATION D’UNE CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE 
AU LIEU DIT COPPINGER 
 
Monsieur le Maire expose : 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses article L.123-4 et L.123-34 
Vu la délibération en date du 23/11/1979 approuvant le P.O.S de Cestas 
Vu la délibération du 19/07/2001 portant approbation  de la 5ème révision du P.O.S 
Vu les délibérations du 28/07/2008 approuvant la modification et la révision simplifiée du P.O.S  
Vu la délibération du 12 Novembre 2008 reçue en Préfecture de la Gironde le 14 Novembre 2008 engageant la procédure de révision simplifiée 
du POS portant sur la réalisation d’une ferme photovoltaïque au lieu dit COPPINGER 
Vu la délibération du 21 Juillet 2009, reçue en Préfecture le 22 Juillet 2009, par laquelle, et suite aux mesures de concertation mises en œuvre 
dans le cadre de cette procédure de révision simplifiée, la bande de recul de 100 m par rapport aux habitations du lotissement LE BOIS DU 
CHEVREUIL, est portée à 200m afin d’accroître la zone de protection. Cette bande de 200 m conservera son boisement écran. Les onduleurs 
doivent être installés à minimum 100 mètres de cette limite, soit 300 mètres. 
Vu l’arrêté municipal N°652/09 en date du 9 juillet 2009 par lequel le projet a été mis à l’enquête publique qui s’est déroulée  pour sa part , du 
22 Septembre 2009 au 22 Octobre 2009. 
Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique  
Vu les conclusions du commissaire enquêteur M. DURAND en date du 3 novembre 2009, en particulier sa remarque sur la nécessité de procéder 
à la création  dans le Plan d’occupation des sols de la commune, d’un sous classement de la zone NC, intitulé NCb destiné exclusivement à 
l’accueil de sites de production d’énergie renouvelable, telle que définies par le Grenelle de l’Environnement. 
Le règlement du P.O.S en ce qu’il définit le caractère de la zone est ainsi modifié : 
« Il s’agit d’une zone naturelle peu ou pas équipée. Elle est destinée à accueillir principalement les constructions liées directement et nécessaires 
à l’activité agricole. 
Un secteur NCa est affecté à l’exploitation de carrières sous conditions. De même un secteur NCb accueillera les sites de production d’énergie 
renouvelable. »  
Le Conseil Municipal par 31voix pour et  1 contre (élu NPA) et après en avoir délibéré, et conformément aux articles  L.123.4 et suivants du 
code de l’Urbanisme  
Entendu les conclusions du commissaire enquêteur  
- approuve la révision simplifiée du P.O.S pour la réalisation d’une ferme photovoltaïque au lieu dit Coppinger, 
- approuve la création d’une zone NCb pouvant accueillir des projets de production d’énergie renouvelable. 
- Approuve la modification du règlement du P.O.S en conséquence, 
- dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage durant un mois et qu’une mention sera insérée dans deux journaux 
conformément aux articles R.123-11 et R.123-34 du Code de l’Urbanisme, 
- dit que le dossier du P.O.S ainsi révisé sera tenu à la disposition du public à la mairie, auprès du service urbanisme,  aux heures et 
jours habituels d’ouverture, ainsi qu’en Préfecture de la Gironde. 



 

 

La présente délibération est exécutoire à compter de sa transmission au Préfet de la Gironde et de l’exécution des mesures de publicité. 

 
 
 
 
 
 

 



 

 

 
 



 

 



 

 

 
 
 

 
******************************************************************************************************************** 



 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 7. 
Réf : urbanisme V.S - 
OBJET : APPROBATION DE LA REVISION SIMPLIFIEE DU P.O.S- PROJET DE CREATION D’UNE CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE 
AU LIEU DIT LANDE DE CONSTANTIN 
 
Monsieur le Maire expose : 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses article L.123-4 et L.123-34 
Vu la délibération en date du 23/11/1979 approuvant le P.O.S de Cestas 
Vu la délibération du 19/07/2001 portant approbation de la 5ème révision du P.O.S 
Vu les délibérations du 28/07/2008 approuvant la modification et la révision simplifiée du P.O.S  
Vu la délibération du 12 Novembre 2008 reçue en Préfecture de la Gironde le 14 Novembre 2008 engageant la procédure de révision simplifiée 
du POS portant sur la réalisation d’une ferme photovoltaïque au lieu dit LA LANDE DE CONSTANTIN 
Vu la délibération du 22 Décembre 2008, reçue en Préfecture le 24 Décembre qui annule et remplace la précédente 
Vu l’arrêté municipal N°651/09 en date du 9 juillet 2009 par lequel le projet a été mis à l’enquête publique qui s’est déroulée pour sa part, du 21 
Septembre 2009 au 22 Octobre 2009 
Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique  
Vu les conclusions du commissaire enquêteur M. GUERIN en date du 26 octobre 2009, et notamment sa remarque sur la nécessité de procéder à 
la création dans le Plan d’occupation des sols de la commune, d’un sous classement de la zone NC, intitulé NCb destiné exclusivement à 
l’accueil de sites de production d’énergie renouvelable, telle que définies par le Grenelle de l’Environnement. 
Le règlement du P.O.S en ce qu’il spécifie le caractère de la zone NC est ainsi modifié : 
« Il s’agit d’une zone naturelle peu ou pas équipée destinée à accueillir principalement les constructions liées directement et nécessaires à 
l’activité agricole. 
Un secteur NCa est affecté à l’exploitation de carrières sous conditions. De même un secteur NCb accueillera les sites de production d’énergie 
renouvelable. »  
Par ailleurs au regard des remarques portées sur le registre d’enquête, par les riverains de ce secteur, et principalement les habitants de la 
commune de Marcheprime, il vous est proposé de conserver le classement « espace boisé à conserver » sur  le triangle jouxtant la limite de 
commune de Marcheprime, à l’exception de l’emprise du chemin rural existant, sur une longueur d’environ 240 m et sur une largueur de 100m 
minimum et 180 m maximum . Les onduleurs doivent être installés à 100 mètres des limites des  installations. 
Le boisement sur ce triangle constituera un écran végétal de protection entre les habitations et le site d’implantation des panneaux 
photovoltaïques de la centrale de la LANDE DE CONSTANTIN. 
De même, l’espace boisé à conserver sera maintenu sur les parcelles cadastrées section EB 44-45 
propriétés de M. LANDAIS, ainsi que sur une largeur supplémentaire de 100 m calculée depuis le bâti de MM. TOMASELLA et CALLEJA en 
parallèle de la route départementale 1250(Route d’Arcachon) 
Le Conseil Municipal par 31 voix pour e 1 contre (élu NPA) et après en avoir délibéré, et conformément  aux articles L.123.4 et suivants du 
code de l’Urbanisme  
Entendu les conclusions du commissaire enquêteur  
- approuve la révision simplifiée du P.O.S pour la réalisation d’une ferme photovoltaïque au lieu dit LANDE DE CONSTANTIN 
- approuve la création d’une zone NCb pouvant accueillir des projets de production d’énergie renouvelable 
- approuve la modification du règlement de la zone NC du P.O.S. 
- Approuve le maintien de la servitude d’espace boisé à conserver sur le triangle contigu à la limite de commune de 
MARCHEPRIME, sur les propriétés de M. LANDAIS ainsi que sur une profondeur de 100 m supplémentaires telle que mentionnée ci-dessus, 
- dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage durant un mois et qu’une mention sera insérée dans deux journaux 
conformément aux articles R.123-11 et R.123-34 du Code de l’Urbanisme, 
- dit que le dossier du P.O.S ainsi révisé sera tenu à la disposition du public à la mairie, auprès du service urbanisme,  aux heures et 
jours habituels d’ouverture, ainsi qu’en Préfecture de la Gironde. 
La présente délibération est exécutoire à compter de sa transmission au Préfet de la Gironde et de l’exécution des mesures de publicité 

 



 

 



 

 

 
 
 
 

 



 

 



 

 



 

 

 
 

 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 8. 
Réf : Techniques –KM 
OBJET : AUDIT DU PATRIMOINE DE L’AEP – AIDE DE L’AGENCE DE L’EAU ADOUR GARONNE - CONVENTION 
 
Monsieur Celan expose : 
« Par délibération n°3/32 en date du 6 avril 2009 reçue en Préfecture de la Gironde le 9 avril 2009, vous m’avez autorisé à déposer un dossier de 
demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne pour réaliser une étude diagnostic du réseau d’alimentation en eau potable. 



 

 

Par courrier en date du 28 septembre dernier, l’Agence de l’Eau Adour Garonne nous a informé de l’octroi d’une aide pour cette opération, son 
versement étant conditionné à la signature d’une convention définissant les modalités administratives et financières de celui-ci (document joint 
en annexe). 
Je vous demande donc de d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention susvisée 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré, 
- fait sienne les conclusions de Monsieur Celan, 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’aide financière pour l’étude diagnostic du réseau d’alimentation en eau potable avec 
l’Agence de l’Eau Adour Garonne. 

 

 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 9. 
Réf : Techniques – DL-EE 
OBJET : CONVENTION POUR AUTORISATION DE PASSAGE EN TERRAIN PRIVE D’UNE CANALISATION D’EAUX USEES – 
CHEMIN DE LA STATION 
 
Monsieur le Maire expose : 



 

 

« La propriétaire de la maison d’habitation située 1 Chemin de la Station a sollicité la Commune afin qu’elle effectue l’extension du réseau 
d’assainissement pour desservir son habitation.  
Une étude technique a été réalisée .Il en ressort que ce branchement doit traverser la  propriété privée  de Mr Navail , 4 chemin de la Station . 
Par courrier, celui-ci a donné son accord de principe pour que ces travaux soient réalisés sur sa parcelle. 
Pour cela, une convention (projet ci-joint) définissant les modalités techniques de cette réalisation doit être signée entre la Commune de Cestas 
et Monsieur NAVAIL. 
Il vous est proposé d’autoriser la signature de cette convention. 
Entendu ce qui précède, le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en  avoir délibéré : 
- Fait sienne les conclusions de Monsieur le Maire, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’autorisation de passage en terrain privé d’une canalisation d’eaux usées avec 
Monsieur NAVAIL, propriétaire de la parcelle EI n°3, située 4 Chemin de la Station à Cestas. 
 

CONVENTION POUR AUTORISATION DE PASSAGE 
EN TERRAIN PRIVE D’UNE CANALISATION D’EAUX USEES 

 
Entre les Soussignés 
Commune de Cestas, représentée par M. Pierre DUCOUT, Maire de Cestas, 
          D’UNE PART 
ET 
Mr Jean-Pierre NAVAIL, domiciliée 4, Chemin de la Station – 33610  CESTAS 
Agissant en qualité de propriétaire  
          D’AUTRE PART 
Il a été exposé ce qui suit : 
Article 1.- Après avoir pris connaissance du tracé des canalisations sur la parcelle cadastrée section EI n°3, reconnaît à la Commune de Cestas 
les droits suivants : 
1/ établir à demeure ladite canalisation sur une longueur de 70 mètres environ (correspondant à l’extension du réseau existant) telle que cela 
figure sur le plan ci-joint, et une hauteur minimum de 0.80 mètre étant respectée entre la génératrice supérieure de la canalisation et le niveau du 
sol, après les travaux. 
2/ établir à demeure sur la même bande de terrain, les ouvrages accessoires nécessaires (regards,…) 
3/ procéder à tous travaux de débroussaillement, abattage d’arbres et dessouchage reconnus indispensables pour permettre la pose et l’entretien 
des canalisations 
Par voie de conséquence, la Commune pourra faire pénétrer dans ladite parcelle ses agents et ceux de leurs entrepreneurs dûment accrédités, en 
vue de la surveillance, l’entretien et la réparation ainsi que le remplacement, même non à l’identique des ouvrages à établir. 
Article 2.- Le propriétaire s’oblige, tant pour lui-même que pour tout acheteur éventuel, à s’abstenir de tout fait de nature à nuire au bon 
fonctionnement et à la conservation des ouvrages, et à n’entreprendre aucune opération de construction ou d’exploitation qui soit susceptible 
d’endommager les ouvrages. 
Article 3.- Les dégâts qui pourraient être causés aux cultures et aux biens à l’occasion de la surveillance, de l’entretien et de la réparation des 
ouvrages, ainsi que de leur remplacement, feront l’objet le cas échéant, d’une indemnité fixée à l’amiable ou, à défaut d’accord, par le Tribunal 
compétent. 
Article 4.- De convention expresse entre les parties, pour tout litige pouvant émaner de la présente convention, la juridiction compétente sera le 
Tribunal Administratif de Bordeaux. 
Article 5.- La présente convention prend effet à la date de la signature et est conclue pour la durée de la canalisation visée à l’article 1er ci-dessus 
ou de toute autre canalisation qui pourrait lui être substituée sans modification de l’emprise existante. 
Article 6.- La présente convention sera régularisée par acte authentique passé par-devant Notaire, le propriétaire s’engageant à procéder à la 
signature dudit acte dans le mois de la demande qui lui en sera faite par la Commune de Cestas. 
Les frais d’acte, ainsi que d’enregistrement et de transcription hypothécaire, seront à la charge de la Commune de Cestas. 
 
Fait à Cestas, en double exemplaire, le           
 
Monsieur NAVAIL       Pierre DUCOUT 
Le Propriétaire        Le Maire 
 
P.J. : un plan du projet 

 



 

 

******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 10. 
Réf : Techniques – KM 
OBJET : CONTRAT D’AFFERMAGE DU SERVICE PUBLIC D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE AVEC VEOLIA -SUBSTITUTION 
D’INDICE DE COUT DU TRAVAIL 
 
Monsieur le Maire expose 
« Par contrat d’affermage en date du 1er avril 2003, la Commune de Cestas a confié à VEOLIA l’exploitation du service d’eau potable. Par 
délibération n°3/33 en date 6 avril 2009 et reçue ne Préfecture le 9 avril 2009 vous m’avez autorisé à signer l’avenant n°1 pour la redéfinition 
des tarifs de base et la substitution de nouveaux indices en remplacement d’indices qui ne sont plus publiés à ce jour pour les formules de 
révision. 
Par courrier du 2 septembre dernier, Véolia nous informe que dans le cadre de l’harmonisation européenne des indices de coût du travail d’une 
part, et du changement de la nomenclature d’activités françaises d’autre part, l’indice du Coût Horaire du Travail produit par l’INSEE a été 
révisé en janvier 2009. 
Conformément à la note n°1080/DG75-F240 de l’INSEE, cette révision a pour conséquence de remplacer l’indice ICHTTS1 par l’indice ICHT-
E comme suit ce qui permettra de calculer le coefficient de raccordement : 
Index d’origine : ICHTTS1 : Industries mécaniques et électriques – coût horaire du travail, tous salariés, charges salariales comprises 
Index de remplacement : ICHT-E : Coût horaire du travail Production et distribution d’eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution 
(base 100 en décembre 2008) 
Méthodologie de raccordement : le raccordement sera réalisé selon la méthode de la double fraction à partir des valeurs de décembre 2008 
(Moniteur 5498 du 10 avril 2009). 
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En conséquence, je vous demande de m’autoriser à accepter la substitution de l’indice ICHTTS1 à l’indice ICHT-E dans le contrat d’affermage 
du service public d’alimentation en eau potable conclu avec VEOLIA et l’application du coefficient de raccordement modifié à partir du 1er 
octobre 2009. » 

Le Conseil Municipal, par 27 voix pour, 4 abstentions (élus PC) et 1 contre (élu NPA) et après en avoir délibéré, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à accepter la substitution de l’indice ICHTTS1 à l’indice ICHT-E dans le contrat d’affermage du service public 
d’alimentation en eau potable conclu avec VEOLIA et l’application du coefficient de raccordement modifié à partir du 1er octobre 2009. 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 11. 
Réf. DH/EE. 
OBJET : PROCEDURE D’INCORPORATION D’OFFICE DE VOIRIES (Héritiers Roubeyrie). 
 
Monsieur le Maire expose : 
Suite à une procédure administrative d’incorporation de voies dans le domaine communal, Monsieur le Sous Préfet de Bordeaux a pris un arrêté 
en date du 18 octobre 1982, déclarant d’utilité publique l’acquisition par la Commune de Cestas  des parcelles suivantes appartenant à Mr 
Roubeyrie Roger Antoine :  
     - D 270 d’une ¨superficie de 13 354 m² constituant l’assiette du chemin Dubourdieu. 
     - D 210 de 415 m² devenue EI 118 et D 226 de 400 m² devenue EI 132, desservant des maisons d’habitation à Toctoucau. 
     - D 4168 d’une superficie de 763 m², devenue EI 220, permettant également l’accès à  plusieurs maisons d’habitation dans le secteur de 
Toctoucau. 
Certaines surfaces ont changé dans le cadre du remaniement cadastral et sont devenues les suivantes : 
     - D 270 surface inchangée 
     - EI 118 : 473 m² 
     - EI 132 : 453 m² 
     - EI 220 : 826 m² 
Malgré plusieurs relances du notaire et de la Mairie, et  notamment un courrier recommandé avec AR en juin 2009 les  héritiers de Mr 
Roubeyrie Roger Antoine, n’ont pas répondu.  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2121-29 ; 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment l’article L 318-3 modifié par la loi n°2004-809 du 13 août 2004 et l’article R 318-10 modifié par le 
décret n° 2005-361 du 13 avril 2005; 
Vu le Code de la voirie routière, notamment des articles R 141-4, R 141-5 et R 141-7 à R 141-9 ; 
Vu la loi 2004-1343 en date du 9 décembre 2004 portant simplification du droit 
Vu l’arrêté de déclaration d’utilité Publique de Monsieur le Sous Préfet de Bordeaux en date du 18 octobre 1983 
Vu l’avis de France Domaine en date du 7 juillet 2009, 
Considérant les engagements de Mr Roubeyrie Roger Antoine,  
Considérant qu’il s’agit de voies privées ouvertes à la circulation publique de tous les citoyens, entretenues et viabilisées par la Commune et sur 
lesquelles le Maire exerce ses pouvoirs de police et assume la responsabilité des dommages qui s’y produisent, 
Il vous est proposé de m’autoriser à déposer une demande auprès de Monsieur le Préfet de la Gironde en vue du transfert d’office des voies sus 
visées 
Entendu ce qui précède le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré : 



 

 

- APPROUVE le principe de la saisine du Préfet pour procéder au classement d’office, en vertu des articles L 318-3 du code de l’urbanisme 
modifié par la loi n°2004-809 du 13 août 2004, des voies sus visées aux motifs que ces voies  privées  sont ouvertes à la circulation publique de 
tous les citoyens, entretenues et viabilisées par la Commune et sur lesquelles le Maire exerce ses pouvoirs de police et assume la responsabilité 
des dommages qui s’y produisent, 

 
 
 
 
 

 
 
 



 

 



 

 



 

 

 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 12. 
Réf : Techniques – KM 
OBJET : ECLAIRAGE ET AMENAGEMENT PAYSAGER DU GIRATOIRE DE REJOUIT SIS A L’ANGLE DE LA RD 1010, DE LA 
PLACE CHOISY LATOUR ET DE LA RUE BERNAT PESCAYRE – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL GENERAL 
DE LA GIRONDE 
 
Monsieur Celan expose : 
« Par délibération n°7/9 du Conseil Municipal du 1er octobre 2009 reçue en Préfecture de la Gironde le 5 octobre 2009, vous avez autorisé, 
Monsieur le Maire, à signer une convention avec le Conseil Général de la Gironde définissant les modalités techniques et financières de la 
réalisation d’un giratoire au carrefour de la RD 1010, de la Place Choisy Latour et de la rue Bernat Pescayre. 
En complément des travaux de voirie, il convient de réaliser des travaux d’éclairage public et d’aménagement paysager. Le montant des travaux 
est estimé à : 
     - pour l’éclairage public :      8 953 euros HT 
     - pour l’aménagement paysager : 15 000 euros HT 
Je vous demande d’autoriser Monsieur le Maire à déposer un dossier de demande de subvention auprès du Conseil Général de la Gironde. » 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après avoir délibéré, 
     - fait siennes les conclusions de Monsieur Celan, 
     - autorise Monsieur le Maire à déposer un dossier de demande de subvention auprès du Conseil Général de la Gironde. 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 13. 
Réf : SG-GM 
OBJET : RESIDENCES « LES TILLEULS » et « LES NOISETIERS » - CONVENTIONNEMENT AU TITRE DU LOGEMENT SOCIAL – 
MODIFICATION DE LA DELIBERATION N° 7/8 DU 1 OCTOBRE 2009 
 
Monsieur le Maire expose, 
Par délibération n° 7/8 du 1er octobre 2009 (reçue en Préfecture de la Gironde le 5 octobre 2009), vous avez autorisé le conventionnement, au 
titre du logement social des résidences « les Tilleuls » et « les Noisetiers ». 
La répartition entre les différents types de conventionnement est la suivante : 
Résidence « les Noisetiers » : 13 logements 
- 11 logements conventionnés en PLUS 
- 1 logement conventionné en PLAI 
- 1 logement donnera lieu à un conventionnement ultérieur compte tenu de son occupation actuelle 
Résidence « les Tilleuls » : 14 logements 
- 9 logements conventionnés en PLUS 
- 3 logements conventionnés en PLAI 
- 2 logements donneront lieu à un conventionnement ultérieur compte tenu de leur occupation actuelle. 
Il vous est donc proposé d’autoriser le conventionnement de ces deux résidences selon les modalités ci-dessus. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions du rapporteur 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 14. 
OBJET : RENOUVELLEMENT MISE A DISPOSITION DE DEUX EDUCATEURS A.P.S. 
 
Monsieur Recors expose, 



 

 

Le SAGC Omnisports a besoin, pour son fonctionnement et celui du SAGC Tennis de Table de l’intervention d’un éducateur A.P.S. pour chacun 
d’entre eux. Des conventions spécifiques ont été signées en son temps entre la Commune, le SAGC Omnisport et le SAGC Tennis de Table. 
Des conventions spécifiques ont été signées en son temps avec la Commune de Cestas sont arrivées à échéance. 
Il convient, à la demande des sections précitées et avec l’accord des fonctionnaires concernés, de les renouveler. 
Entendu ce qui précède, le conseil municipal, à l’unanimité,  et après en avoir délibéré, 

Vu la demande des associations concernées, 
Vu l’accord des fonctionnaires concernés 

Autorise Monsieur le Maire à signer les conventions jointes à la présente pour le renouvellement des mises à disposition dans les mêmes 
conditions que précédemment. 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 
 

M. XXXXXX 
 

Educateur A.P.S hors classe 
 

Auprès du S.A.G.C. Omnisports 
pour la Section Tennis de Table 

_____________ 
 
Entre : La Mairie de CESTAS 
Représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire  
d’une part, 
Et  le S.A.G.C.  
Représenté par Monsieur Alain COURNUT, Président 
d’autre part, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses 
articles 61 à 63, 
Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la délibération du conseil municipal de Cestas du 12 novembre 2009 n° XXXXX reçue en Préfecture de la Gironde le XXXXX 
décidant de renouveler la convention de mise à disposition d’un éducateur A .P.S. avec le S.A.G.C. Omnisports section Tennis de Table -. 
Vu l’accord de M. XXXXXX quant à cette mise à disposition, 
Il a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1  OBJET    

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du décret n° 85-1081 du 8 octobre 
1985 modifié, la mairie de Cestas met M. XXXX  à disposition du S.A.G.C. Omnisports section Tennis de Table, à 
hauteur de 80% de ses obligations de temps de travail. 

ARTICLE 2  NATURE DES FONCTIONS EXERCEES  
M. XXXXXX est mis à disposition en vue d’exercer les fonctions d’Educateur sportif, activité tennis de table.  

ARTICLE  3  DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 
 
M. XXXXXX est mis à disposition du S.A.G.C. Omnisports section Tennis de table, à compter du 1er novembre 
2009, pour une durée de trois ans. 

ARTICLE 4  CONDITIONS D’EMPLOI  
Le travail de M. XXXXXX est organisé par  le S.A.G.C.Omnisports section Tennis de table. 
La mairie de Cestas continue à gérer la situation administrative de M. XXXX 

ARTICLE 5  REMUNERATION 
La Mairie de Cestas verse à M. XXXXX la rémunération correspondant à son grade d’origine, charges comprises. 
Le S.A.G.C. Omnisports  section Tennis de table ne verse aucun complément de rémunération à M. XXXXX sous 
réserve des remboursements de frais. 

ARTICLE 6  MODALITES DE CONTROLE ET D’EVALUATION DES ACTIVITES  
Le S.A.G.C .Omnisports, section Tennis de table, transmet un rapport annuel sur l’activité de M. XXXXX. 
Les autorisations d’absences et les congés annuels de M. XXXXX sont visés par le responsable du S.A.G.C. 
Omnisports  tennis de table et le directeur du service des sports de la ville de Cestas. 
En cas de faute disciplinaire, la mairie de Cestas est saisie par le S.A.G.C.Omnisports section tennis de table. 

ARTICLE 7  FIN DE LA MISE A DISPOSITION  
La mise à disposition de M. XXXXX peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de la présente convention à 
la demande conjointe de : 
•  La mairie de Cestas 
•  Le S.A.G.C. Omnisports tennis de table 
•  M. XXXXX 
Si au terme de la mise à disposition M. XXXXX ne peut être réaffecté dans les fonctions qu’il exerçait à la mairie 
de Cestas, il sera placé, après avis de la commission administrative paritaire, dans les fonctions d’un niveau 
hiérarchiquement comparable. 

ARTICLE 8  JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE  
Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal 
administratif de Bordeaux. 

ARTICLE 9   ELECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 
• Pour la mairie : Hôtel de Ville - 33610 CESTAS - 
• Pour le S.A.G.C. : Complexe sportif de Bouzet - 33610 CESTAS - 

 
Fait à Cestas 
Le 

Pour la collectivité d’origine     Pour l’association d’accueil 
Le Maire,       Le Président, 
 
Pierre DUCOUT      Alain COURNUT    
    



 

 

******************************************************************************************************************** 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 

 
M. XXXXXX 

 
Educateur A.P.S 1° classe 

 
Auprès du S.A.G.C. OMNISPORTS 

_____________ 
 

Entre : La Mairie de CESTAS 
Représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire  
d’une part, 
Et  le S.A.G.C.  
Représenté par Monsieur Alain COURNUT, Président 
d’autre part, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses 
articles 61 à 63, 
Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la délibération du conseil municipal de Cestas décidant de renouveler la convention de mise à disposition d’un éducateur A.P.S. avec le 
S.A.G.C. Omnisports, 
Vu l’accord de M. XXXXX quant à cette mise à disposition, 
Il a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1  OBJET    
Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié, La mairie de 
Cestas met M. XXXXX à disposition du S.A.G.C.Omnisports, à hauteur de 15 % de ses obligations de temps de travail. 
ARTICLE 2  NATURE DES FONCTIONS EXERCEES  
M. XXXXXX est mis à disposition en vue d’exercer les fonctions d’Educateur sportif. 
ARTICLE  3  DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 
M. XXXXXX est mis à disposition du S.A.G.C. Omnisports, à compter du 1er novembre 2009, pour une durée de trois ans. 
ARTICLE 4  CONDITIONS D’EMPLOI  
Le travail de Monsieur XXXXX est organisé par  le S.A.G.C. Omnisports. 
La mairie de Cestas continue à gérer la situation administrative de M. XXXXX 
ARTICLE 5  REMUNERATION 
La Mairie de Cestas verse à M. XXXXX la rémunération correspondant à son grade d’origine, charges comprises. 
Le S.A.G.C. Omnisports ne verse aucun complément de rémunération à M. XXXXX sous réserve des remboursements de frais. 
ARTICLE 6  MODALITES DE CONTROLE ET D’EVALUATION DES ACTIVITES 
Le S.A.G.C. Omnisports transmet un rapport annuel sur l’activité de M. XXXXX. 
Les autorisations d’absences et les congés annuels de M. XXXXX sont visés par le responsable du S.A.G.C. Omnisports et le directeur du 
service des sports de la ville de Cestas. 
En cas de faute disciplinaire, la mairie de Cestas est saisie par le S.A.G.C. Omnisports. 
ARTICLE 7  FIN DE LA MISE A DISPOSITION  
La mise à disposition de M. XXXXX peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de la présente convention à la demande conjointe de : 
•  La mairie de Cestas 
•  Le S.A.G.C.  
• M. XXXXX 
Si au terme de la mise à disposition M. XXXXX ne peut être réaffecté dans les fonctions qu’il exerçait à la mairie de Cestas, il sera placé, après 
avis de la commission administrative paritaire, dans les fonctions d’un niveau hiérarchiquement comparable. 
ARTICLE 8  JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE  
Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal administratif de Bordeaux. 
ARTICLE 9   ELECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 
• Pour la mairie : Hôtel de Ville - 33610 CESTAS - 
• Pour le S.A.G.C. : Complexe sportif de Bouzet - 33610 CESTAS - 
 
Fait à Cestas 
Le  
 
Pour la collectivité d’origine      Pour l’association d’accueil 
Le Maire,        le Président, 
 
Pierre DUCOUT       Alain COURNUT 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 15. 
Réf : Service Affaires scolaires - AF 
OBJET : REVERSEMENT DE LA SUBVENTION DE LA DAREIC A L’ECOLE PRIMAIRE REJOUIT 
 
Monsieur Langlois expose : 
«  Madame Bories, enseignante à l’Ecole Primaire de Réjouit a mené en 2008 une action avec le Gloucestershire (Royaume-Uni)  pour 
promouvoir l’enseignement de l’anglais dans les écoles. 
 La « délégation académique aux Relations Européennes et Internationales et à la Coopération » a octroyé une participation financière de 248€ à 
l’école primaire de Réjouit dans le cadre de la conduite de ce projet.» 
Cette subvention a été versée sur le compte des recettes exceptionnelles de la Commune de Cestas. 
Il vous est proposé d’en reverser le montant  à la Coopérative de l’école primaire de Réjouit. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions du rapporteur 
- autorise Monsieur le Maire à procéder au versement de la subvention de la DAREIC de 248 € à l’école Primaire de Réjouit. 
******************************************************************************************************************** 



 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 16. 
OBJET : SUBVENTION AU SAGC OMNISPORTS – ACQUISITION DE MATERIELS DE PLONGEE 
 
Monsieur Chibrac expose : 
La commune a été saisie par le SAGC, d’une demande d’aide financière pour l’acquisition de matériel pour la section plongée. 
Cette section de notre club omnisport  utilise du matériel spécifique, a de très fortes pression qui, bien qu’entretenu régulièrement doit être 
souvent renouvelé. Le SAGC  a déposé auprès de la Mairie une demande de cofinancement pour ce renouvellement, un dossier ayant également 
été déposé auprès du Conseil Général de la Gironde  
Le montant total de l’équipement que souhaite acquérir cette section s’élève à 4 044 euros TTC. 
Le plan de financement se décompose de la manière suivante : 
 Subvention du Conseil Général de la Gironde   900,00€ 
 Subvention de la Commune     600,00€ 
 Fonds propres de l’association   2544,00€ 
Il vous est proposé d’accompagner la demande de cette association par un cofinancement à la hauteur de 600,00 euros. 
Entendu ce qui précède, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
 - Fait siennes les conclusions du rapporteur, 
- Se prononce favorablement pour l’attribution d’une subvention de 600,00 euros pour l’équipement en matériel de la section plongée du SAGC 
 - Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal. 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 17. 
Réf. : Culturel- BD 
OBJET : PARTICIPATION FINANCIERE POUR L’AMICALE DES SAPEURS POMPIERS LORS DU 60ème ANNIVERSAIRE DES 
INCENDIES DE FORÊT 
 
Monsieur le Maire expose :  
« Le 20 août dernier, l’Amicale des Sapeurs Pompiers de Cestas a participé à l’organisation de la commémoration du 60ème anniversaire des 
incendies de forêts de 1949. A cette occasion, ils ont reçu (hébergement, nourriture, … ) une délégation de sapeurs pompiers Portugais. La 
dépense  pour cette invitation a été supportée par les fonds propres de l’Association. 
Compte tenu du caractère de cette manifestation, je vous propose de voter une participation de la Commune de  1600€ (mille six cents euros)  

Entendu ce qui précède le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire 
- autorise Monsieur le Maire à verser une participation de 1600 euros à l’Amicale des Sapeurs Pompiers de Cestas  

              -    dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 18. 
Réf : Techniques - PT 
OBJET : MARCHE DE TRAVAUX POUR LA REALISATION D UN FORAGE AU COMPLEXE SPORTIF DU BOUZET -AVENANT 
N°1- 
 
Monsieur Celan expose : 
Conformément au Code des Marchés Publics une procédure adaptée a été engagée  pour la réalisation d’un forage au complexe sportif du 
Bouzet. 
Par décision municipale n° 23-2009 (reçue en Préfecture de la Gironde le 17/06/2009), le marché de travaux a été signé avec la société LEFORT 
33650 LA BREDE.  
Ce forage pouvant donner un débit de 30 m3/h, il a été décidé dès le démarrage du chantier de modifier le choix initial de la pompe de 20 m3/h 
et  de la remplacer par une pompe plus puissante de 30 m3/h à 95 m de HMT.pour une différence de prix de 2 735.00€ HT soit 3 271.06 € TTC.    
Il est donc nécessaire de passer un avenant de 2 735.00 € HT soit 3 271.06 € TTC. 
Il a pour conséquence de passer le montant du marché de 48 466.70€ TTC à 51 737.76 € TTC. 
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 9 Novembre 2009, a émis un avis favorable à la passation de cet avenant. 
Je vous demande de m’autoriser à signer l’avenant n°1 avec l’entreprise LEFORT (33650 LA BREDE) pour un montant de 2 735.00  € HT soit 
3 271.06 € TTC. 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu le marché signé avec la Société LEFORT à 33650 LABREDE  
Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres en date du 9 Novembre 2009. 
Le Conseil Municipal,  par 29 voix pour  et 3 abstentions (élus UMP et NPA), et après avoir délibéré, 
     - fait siennes les conclusions de Monsieur Celan, 
     - autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint aux travaux à signer l’avenant n°1 avec la Société LEFORT pour le marché de travaux 
pour la réalisation d’un forage au complexe sportif du Bouzet pour un montant de  2 735.00 € HT soit 3 271.06 € TTC. 
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Marche de Travaux : Réalisation d’un forage au Complexe du Bouzet 
AVENANT n°1 

 
A/ RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE MARCHE 
 
Collectivité                                      Commune de Cestas 



 

 

      2, avenue du Baron Haussmann 
      33610  CESTAS   
       
Titulaire du marché                                     SOCIETE LEFORT 
      Les Brouilleaux 
      Saint Médard d’Eyrans                                           
33650 LABREDE    
       
N° Siret     R.C.S. Bordeaux B 433 165 149 
 
 
Date du Marché                26 Juin  2009 
 
Objet                                                   MARCHE DE TRAVAUX   N° T 06—2009 
 
B/ OBJET DE L’AVENANT                   Réalisation d’un forage au complexe sportif du Bouzet. 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
Monsieur le Maire de Cestas dûment habilité par délibération N°2/3 du Conseil Municipal en date du 15 Mars  2008(reçue en Préfecture le 18 
Mars 2008), le Maître d’Ouvrage 
ET 
Monsieur le Président Directeur Général agissant au nom et pour le compte de la Société  LE FORT  le titulaire du marché. 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
Article 1er :  
Le marché dont la désignation est mentionnée ci-dessus est modifié dans les conditions fixées aux articles suivants. 
 
Article 2 – Objet de l’avenant 
Par décision municipale n° 23-2009 (reçue en préfecture le 17 juin 2009), un marché de Travaux pour la réalisation d’un forage a été signé avec 
La Société  LEFORT   33650 LA BREDE  
le forage pouvant donner un  débit de 30 m3/h, il a été décidé dès le démarrage du chantier de modifier le choix initial de la pompe de 20 m3/h et 
de la remplacer  par une pompe plus puissante de 30 m3/h à 95 m de HMT. 
La différence de prix s’élève à  2 735.00€ HT  soit 3 271.06 € TTC.    
 
Article 3 – Modification résultant de l’avenant : 
Le montant de l’avenant   s’élève  à : 2 735.00€ HT soit 3 271.06 € TTC 
Il a pour conséquence de passer le montant du marché de : 
48 466.70 + 3 270.06 =  51 736.76  € TTC. 
 
Article 4 –  
Toutes les clauses du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions contenues dans le présent 
avenant, lesquelles prévalent en cas de différence. 
 
A          A Cestas, le 
Le titulaire       Le Maire  
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 19. 
Réf : Techniques - PT 
OBJET : MARCHE DE TRAVAUX POUR LA REFECTION DE LA COUVERTURE DE LA SALLE R. SUBRENAT-AVENANT N°1- 
 
Monsieur Celan expose : 
Conformément au Code des Marchés Publics, une procédure adaptée a été engagée pour la réfection de la couverture de la Salle R Subrenat. 
Par décision municipale n° 24-2009 (reçue en Préfecture de la Gironde le 17/06/2009), un marché de travaux a été signé avec la société  SAREC 
33270 FLOIRAC.  
Dans le descriptif des travaux, il était prévu d’installer une membrane PVC Verte d’épaisseur 15/10éme pour le 4 Septembre. 
Les délais étant trop importants, une membrane PVC verte d’épaisseur 12/10éme sera installée ce qui permettra de maintenir le planning et qui 
n’altérera en rien la pérennité du bâtiment. 
Ce produit correspond au classement FIT imposé dans le CCTP. 
Cette modification engendre une moins value de 468.48 € HT soit 560.30 € TTC.  
De plus, lors de la réalisation des travaux, le système électrique de la toiture a été endommagé. 
Ces dégradations ont été remises en état par les services  techniques de la Mairie. 
De ce fait la Société SAREC propose un avenant de minoration d’un montant de 1 462.93 € HT soit 1 749.67 € TTC. 
Le montant de l’avenant de moins value s’élève au total à : 
468.48 + 1462.93 = 1931.41 € HT soit 2 309.96 € TTC. 
Il a pour conséquence de passer le montant du marché de : 
205 389.08 – 2 309.96 = 203 079.12 € TTC. 
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 9 Novembre 2009, a émis un avis favorable à la passation de cet avenant. 
Je vous demande de d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 de moins value d’un montant de 1  931.41 € HT soit 2 309.96 € TTC 
avec l’entreprise SAREC 33270 FLOIRAC. 
Le Conseil Municipal, par 29 voix pour et 3 abstentions (élus UMP et NPA), et après avoir délibéré, 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu le marché signé avec la Société  SAREC à 33270 FLOIRAC  
Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres en date du 9 Novembre 2009. 
     - fait siennes les conclusions de Monsieur Celan, 
     - autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint aux Travaux à signer l’avenant n°1 de minoration avec la Société SAREC pour le marché 
de travaux pour la réfection de la couverture de la salle R Subrenat pour un montant de 1  931.41 € HT soit 2 309.96 € TTC. 
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Tél : 05 56 78 13 00 
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Marche de Travaux : Réfection de la couverture de la Salle R SUBRENAT 

AVENANT n°1 
 
A/ RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE MARCHE 
 
Collectivité                                         Mairie de Cestas 
      2, avenue du Baron Haussmann 
      33610  CESTAS    
       
 
Titulaire du marché                          SOCIETE SAREC 
      Rue Richelieu- BP  50133                                            
33271 FLOIRAC Cedex   
       
       
 
N° Siret                  R.C.S. Bordeaux B 329 912 331. 
 
Date du marché     29 Juin 2009 
 
Objet        MARCHE DE TRAVAUX   N° T 07—2009 

Réfection de la couverture de la salle R. Subrenat au complexe   sportif de Bouzet 
B/ OBJET DE L’AVENANT 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
Monsieur le Maire de Cestas dûment habilité par délibération N°2/3 du Conseil Municipal en date du 15 Mars  2008(reçue en Préfecture le 18 
Mars 2008), le Maître d’Ouvrage 
ET 
Monsieur le Président Directeur Général agissant au nom et pour le compte de la Société SAREC le titulaire du marché. 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1er :  
Le marché dont la désignation est mentionnée ci-dessus est modifié dans les conditions fixées aux articles suivants. 
 
Article 2 – Objet de l’avenant 
Par décision municipale n° 24-2009 ( reçue en préfecture le 17 juin 2009), un marché de Travaux pour la réfection de la couverture de la Salle R. 
SUBRENAT été signé avec La Société  SAREC 33270 FLOIRAC . 
Dans le descriptif des travaux, il était prévu d’installer une membrane PVC Verte d’épaisseur 15/10éme pour le 4 Septembre. 
Les délais étant trop importants une membrane PVC verte d’épaisseur 12/10éme sera installée ce qui permettra de maintenir le planning et qui 
n’altérera en rien la pérennité du bâtiment. 
Ce produit  correspond au classement FIT imposé dans le CCTP. 
Cette modification engendre une moins value de  468.48 € HT  soit 560.30 € TTC.  
De plus, lors de la réalisation des travaux, le système électrique de la toiture a été endommagé. 
Ces dégradations ont été remises en état  par les services  techniques de la Mairie. 
De ce fait la Société SAREC propose un avenant de minoration d’un montant de 1 462.93 € HT soir 1 749.67 € TTC. 
 
Article 3 – Modification résultant de l’avenant : 
Le montant de l’avenant  de moins value s’élève au total à : 
468.48 + 1462.93 = 1931.41 € HT soit  2 309.96 € TTC. 
Il a pour conséquence de passer le montant du marché de : 
205 389.08 – 2 309.96 =  203 079.12  € TTC. 
 
Article 4 –  
Toutes les clauses du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions contenues dans le présent 
avenant, lesquelles prévalent en cas de différence. 
 
A          A Cestas, le 
Le titulaire       Le Maire  
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 20. 
OBJET : SINISTRE TEMPETE DU 24 JANVIER 2009 – INDEMNITE DUE A LA COMMUNE DE CESTAS PAR LA COMPAGNIE 
D’ASSURANCES A G F 
 
Monsieur le Maire expose :  
Le 24 janvier 2009, une violente tempête de notoriété publique a occasionné de nombreux et importants dégâts sur plusieurs bâtiments et 
mobilier urbain, propriété de la commune de Cestas.  



 

 

En sa qualité de propriétaire de l’équipement, la Commune a déclaré ce sinistre auprès de son assureur dans le cadre de son contrat « dommages 
aux biens » souscrit auprès de la compagnie AGF. 
A la suite de cette déclaration, l’assureur a désigné un expert chargé de procéder à la détermination de l’indemnité due à la Commune au titre de 
son contrat. 
L’évaluation des dommages par l’expert s’élève à 144 468.00 €, montant conforme au total des diverses factures de remise en état. 
La proposition d’indemnisation par l’assurance est donc formulée pour un montant de 144 468.00 €. 
Je vous demande donc de bien vouloir : 
     - accepter le montant de 144 468.00 € au titre de l’indemnité, 
     - m’autoriser à signer l’accord de règlement correspondant 
Entendu ce qui précède, le Conseil Municipal à l’unanimité, 
     - fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
     - accepte le montant de l’indemnisation proposée 
     - autorise Mr le Maire à signer l’accord de règlement correspondant 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - DELIBERATION N° 8 / 21. 
Réf : Techniques –KM 
OBJET : SORTIE D INVENTAIRE DE DEUX GRAVILLONNEURS 
 
Monsieur Celan expose : 
« La commune dispose de deux gravillonneurs au Service de la Voirie qui ne sont  plus utilisés. 
Afin de les proposer à la vente, je vous demande à m’autoriser à sortir ces véhicules de l’inventaire communal. » 

Le Conseil Municipal, par 30 voix pour et 2 abstentions (élus UMP), et après en avoir délibéré, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur Celan, 
- autorise Monsieur le Maire à sortir ces véhicules de l’inventaire communal et à procéder à la facturation correspondante. 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 

 
Motion contre la culture des plantes transgéniques sur le territoire communal 

 
- Les cultures commerciales d’OGM ne présentent pas d’intérêt économique démontré pour les agriculteurs. Dans leur grande majorité (70 %), 
les consommateurs répètent depuis plusieurs années leur refus de consommer des aliments contenant des ingrédients issus d’OGM. Or, 
aujourd’hui, il n’est pas possible de faire cohabiter cultures OGM et non OGM du fait des contaminations polliniques inévitables. 
- Les cultures commerciales de plantes génétiquement modifiées ne se justifient pas non plus du point de vue environnemental. En effet, elles ne 
suppriment pas le recours aux herbicides, alors que des solutions alternatives efficaces existent, qui vont davantage dans le sens d’une 
agriculture durable. Les risques à long terme découlant de l’apparition de résistances (insectes, plantes adventices) et du transfert de gènes à des 
plantes sauvages ou à des microorganismes, sont encore trop peu connus. 
- Il n’existe pas de réglementation au sujet des distances à respecter entre cultures OGM et cultures traditionnelles de la même espèce. Ces 
cultures traditionnelles pourront être contaminées par le pollen OGM avec, à la clé, des préjudices économiques. Or, la responsabilité de ceux 
qui commercialisent les semences OGM et de ceux qui cultivent des OGM n’est pas légalement reconnue ; les assurances pour couvrir 
d’éventuels dommages ne sont pas obligatoires. Dans ces conditions, les litiges et affrontements entre agriculteurs peuvent constituer une 
menace pour la paix civile que le maire est pourtant tenu d’assurer. 
En vertu des considérations qui précèdent, le  conseil municipal se déclare opposé aux cultures OGM à des fins commerciales ou expérimentales 
sur le territoire communal. 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2009 - COMMUNICATIONS 
Réf : SG-ic 
 
OBJET : DECISIONS MUNICIPALES PRISES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES LOCALES 
Décision n° 2009/57 : Signature d’une convention avec l’EREA Le Corbusier de Pessac au titre de l’année scolaire 2009/2010 pour l’utilisation 
de la salle de tennis de table les lundis de 18 h à 19 h moyennant une participation de 10.07 € par séance. 
Décision n° 2009/58 : annulée 
Décision n° 2009/59 : Attribution du marché à bons de commande à la Société Manoir Alexandre d’Espalion (12500) pour l’achat de colis de 
Noël pour les seniors d un montant unitaire de 16.50 € TTC par colis et de 17.50 € TTC pour le colis avec option – Quantité mini : 850 colis, 
quantité maxi : 1000 colis. 
Décision n° 2009/60 : Attribution du marché de fournitures courantes et services de création et impression de support pour l’édition des 
différents magazines municipaux à la Société Laplante de Mérignac pour : le Journal de Cestas (8500 ex.) de 14.591.20 € TTC, la brochure 
« Cestas en culture » (8500 ex) de 2 619.24 € TTC, le Journal annuel (8500 ex) de 1.131.42 € TTC et « Vive le sport » (8500 ex) de 5 920.20 € 
TTC. 
Décision n° 2009/61 : Attribution du marché à bons de commande à la Société Delagrave de Paris pour la fourniture de mobilier scolaire pour 
les écoles d’un montant annuel mini de 5000 € HT et maxi de 30.000 € HT, à la Société Camif Collectivités de Labège (31) pour un montant 
annuel mini de 5000 € HT et maxi de 25.000 € HT. 
Décision n° 2009/62 : Reprise de trois concessions funéraires pour non renouvellement au Cimetière de Gazinet 
Décision n° 2009/63 : Signature d’une convention avec l’Association « Les Sirènes d’Ornon » de Villenave d’Ornon pour l’utilisation de la 
piscine municipale, avec une participation financière de 10.07 € de l’heure pour les mardi 27, jeudi 29, vendredi 30 octobre de 18h45 à 21 h, 
samedi 31 octobre de 9 à 11 h et mardi 3 novembre de 18h45 à 21 h. 
Décision n° 2009/64 : Signature d’une convention au titre de l’année scolaire 2009/2010 à titre gracieux pour l’utilisation des écoles 
élémentaires de la commune avec Cestas Aide aux Devoirs après l’école (CADECOLE), les lundis et jeudis de 17 à 18 h. 
******************************************************************************************************************** 


